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Résumé  

 

Comprendre la création et la répartition de la valeur dans les chaînes de valeur françaises 

Apr¯s avoir abord® la question de la valeur sociale de lõalimentation en France dans la 

première partie de notre étude, cette seconde partie investigue sa dimension 

socioéconomique : quelle est la valeur économique créée par les filières alimentaires du 

territoire français ? Comment est-elle répartie entre les différents acteurs des chaînes de 

valeur ? Comment évoluent les emplois liés à ces filières ? Quels sont les éventuels coûts 

cachés liés aux activités de consommation, de production et de ventes alimentaires ? 

Autant de questions qui permettront dans une 3ème partie de caractériser en vis-à-vis les 

impacts socioéconomiques de modèles alimentaires plus durables. 

Un budget alimentaire qui a augment®êtout en baissant  

Evalu®es ¨ 242 milliards dõeuros en 2014, les d®penses totales dõalimentation des fran­ais ont 

connu une hausse légère et continue sur le long terme, essentiellement par effet prix sur les 

10 derni¯res ann®es. Si les m®nages fran­ais d®pensent en moyenne plus dõargent pour leur 

alimentation, la part de la consommation alimentaire dans leur budget a connu une baisse 

importante depuis 50 ans avec une tendance à la stabilisation sur la dernière décennie. La 

part du budget d®di®e ¨ lõalimentation varie en fonction de lõ©ge, des tranches 

générationnelles et des catégories socio-professionnelles. 

La grande distribution est devenue incontournable 

Les enseignes de grande distribution (hypermarchés, supermarchés et supérettes) sont 

devenues le circuit majoritaire dõachat des produits alimentaires. Le mod¯le ®conomique de 

ces enseignes est basé sur les volumes et le nombre de références, mais aussi sur leurs 

activités immobilières et financières. Leur politique de prix varie en fonction de la densité des 

points de vente, de leur position de dominance, du contexte règlementaire et de leurs coûts 

dõapprovisionnements : ces derniers constituent lõessentiel de leurs charges, quõelles essaient 

de réduire en mutualisant les plateformes logistiques et en augmentant leur pouvoir de 

négociation.  

A noter cependant que les hypermarchés ont vu leurs ventes stagner ces dernières années, 

alors que les commerces de proximité et la vente en ligne sont en pleine croissance, tout 

comme certains acteurs de lõartisanat - en particulier les boulangeries. 

Globalement, la distribution alimentaire représente 500 000 emplois, qui se caractérisent par 

un taux plus important de temps partiel que la moyenne et des niveaux de salaire inférieurs. 

La restauration sõadapte ¨ lõ®volution des modes de vie 

De plus en plus de repas sont pris hors du domicile. Le chiffre dõaffaires de la restauration est 

ainsi pass® de 68,5 ¨ 76 milliards dõeuros entre 2007 et 2013. Sur les 10 derni¯res ann®es, les 

ventes de la restauration traditionnelle, des cafétérias et des chaînes de restauration rapide 

se sont essoufflées au profit de nouveaux circuits comme les boulangeries, les espaces 

snacking de la grande distribution ou encore les livraisons à domicile. 

Les modèles économiques de la restauration (traditionnelle, rapide, collective...) se distinguent 

par le poids minoritaire des achats de marchandises (autour de 30% des coûts) et la part 

prépondérante des frais de personnels (salariés, et entrepreneurs pour les restaurants) qui 
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dépassent 40% des charges. Au-del¨ des facteurs li®s ¨ la demande (pouvoir dõachat, 

tendances de consommationê), la cr®ation de valeur économique peut varier en fonction de 

la pression concurrentielle, la concentration ®conomique, les ®conomies dõ®chelle, le recours 

¨ lõint®rim ou la sous-traitance.  

En termes dõemplois, le taux de CDI est inf®rieur ¨ la moyenne dans le secteur de la 

restauration, et la restauration rapide semble se singulariser par un taux important de temps 

partiel et un salaire horaire légèrement inférieur à la moyenne. 

Transformation et négoce des produits alimentaires : un secteur dõactivit® phare en France 

Lõindustrie et le négoce agroalimentaire représentent plus de 15% de la valeur ajoutée de 

lõindustrie manufacturi¯re, 3,6% du PIB fran­ais et un solde commercial de plus de 8 milliards 

dõeuros en 2014, reflet de la part importante des exportations dans le chiffre dõaffaires.  

Lõindustrie agroalimentaire se caract®rise par la forte présence des PME qui contraste avec le 

poids économique de quelques grands groupes, reflet de la dynamique de concentration 

croissante du secteur. Dans ce contexte, la taille moyenne des entreprises françaises reste 

faible au regard de lõaccroissement de celle de ses principaux concurrents allemands, 

hollandais, britanniques et américains sur les 10 dernières années.  

Les catégories de produits fabriqués déterminent en grandes partie les modèles économiques 

et la répartition des charges entre achats de matières premières, frais de personnel et 

consommations intermédiaires. Parmi les facteurs qui influent sur la création de valeur : la 

Recherche & Développement, les signes de qualité, les économies dõ®chelle, la concentration 

du secteur, le recours ¨ lõint®rim ou ¨ la sous-traitance. Sõy ajoutent les r®glementations 

publiques et priv®es (concernant lõhygi¯ne et s®curit®, lõencadrement des salaires...) ainsi que 

les soutiens publics financiers et la politique fiscale. 

Parmi les principaux employeurs de lõindustrie en France, le secteur de lõagroalimentaire 

compte deux fois plus dõint®rimaires que la moyenne et affiche un taux de CDI l®g¯rement 

inférieur aux autres secteurs. 

Production agricole : la grande transformation 

De 1970 à 2015, la part de la valeur ajoutée dans le PIB a diminué de 6,2% à 1,6% 

principalement à cause de la chute des prix agricoles. Depuis 15 ans, cette chute ralentit mais 

fait place à une volatilité croissante qui fragilise le modèle économique des exploitations 

agricoles. Dans le m°me temps le nombre dõexploitations a ®t® divis® par 3, passant dõenviron 

1,5 million à 452 000, tandis que leur taille moyenne était multipliée par 3. 

Les subventions représentent désormais 8,9 milliards dõeuros, soit 12% du chiffre dõaffaires 

moyen des exploitations et 80% du revenu courant avant impôts. Ces pourcentages varient 

cependant en fonction de la taille des exploitations et de leur orientation technico-

économique (OTEX), qui entraine une intensité plus ou moins marquée en termes de main 

dõïuvre, de mat®riel, de foncier agricole. 

La valeur économique de la production agricole varie en fonction de facteurs très liés les uns 

aux autres : la taille influe sur le modèle agricole, les conditions pédoclimatiques influent sur 

lõOTEX choisie, sur le mod¯le agricole et sur la distribution des aides (qui influe ¨ son tour sur 

lõorientation choisie) ... 

La part de lõemploi agricole dans lõemploi total a diminu® de 9% en 1980 ¨ un peu plus de 3% 

en 2015. La main-dõïuvre non-salariée représente 70% de cet emploi. Cette tendance est 
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notamment liée aux gains de productivité du travail du secteur agricole qui, sur le long terme, 

ont été bien plus importants que ceux enregistrés sur les autres secteurs industriels. Cet 

accroissement de la productivit® a pour corollaire la sp®cialisation et lõagrandissement 

dõexploitations engag®es dans une recherche constante dõ®conomies dõ®chelle.  

Lõaval des fili¯res alimentaires grand gagnant de la r®partition de la valeur 

Plusieurs m®thodes, dont lõeuro alimentaire, permettent d®sormais une reconstitution 

théorique de la ventilation de la valeur économique le long des chaînes, depuis la production 

agricole jusquõ¨ la consommation des produits alimentaires. 

Il apparaît que les gains de productivité importants réalisés au niveau agricole entre 1980 et 

2005 ont servi ¨ financer les facteurs internes (essentiellement lõoutil de production), dans un 

contexte de forte r®duction de lõemploi agricole et de versements directs de la PAC. Si ces 

gains ont permis une baisse sensible des prix pay®s par les industriels, ils nõont pas ®t® 

entièrement transmis aux maillons aval des filières, et les consommateurs semblent avoir peu 

profité de cette évolution.  

Sur les 10 dernières années, les estimations men®es par lõObservatoire de la Formation des 

Prix et des Marges sur les produits vendus en grande distribution montrent une tendance à 

lõaugmentation des marges brutes des supermarch®s et industriels (exprim®es en euros 

courants) alors que celle des agriculteurs a tendance à régresser sur une majorité de produits. 

Des diff®rences dõanalyse peuvent exister, suivant que lõon regarde lõ®volution de la r®partition 

de la valeur en pourcentage ou en euros. Ainsi, une baisse du pourcentage pour un maillon 

de la chaîne peut néanmoins correspondre à une hausse de sa marge brute en euros si le prix 

consommateur a fortement augmenté sur la même période. 

Si lõObservatoire de la formation des prix et des marges a r®ussi ¨ mod®liser les cha´nes de 

valeur liées aux enseignes de grande distribution, et les répartitions des couts et des marges 

correspondantes, il nõexiste pas de travaux similaires sur les autres circuits de distribution : 

artisanat et restauration notamment. 

Sur la base dõautres projets comme REALISAB (Restauration et Approvisionnement Local : 

Identifier des Systèmes Adaptés aux Besoins) et certaines données complémentaires, il 

semblerait que la répartition de la valeur varie en fonction des circuits de distribution, du 

niveau dõint®gration de la chaîne de valeur par un acteur donné, et plus généralement du 

nombre de maillons de la chaîne. Néanmoins, il y a un grand manque de données 

quantitatives sur ce point.  

Lõimportance des co¾ts cach®s 

Malgr® leurs limites et les questionnements quõelles suscitent, les d®marches dõ®valuation des 

externalités (positives ou négatives) ont le m®rite dõinvestiguer une partie importante de la 

valeur de lõalimentation qui est absente des ®tudes et statistiques ®conomiques et financi¯res 

précédentes, et questionnent de plus en plus la durabilité des systèmes alimentaires. 

A minima, la quantification des pertes et dépenses réelles liées à la lutte contre les impacts 

n®gatifs ou lõatt®nuation de leurs principaux effets aurait le m®rite de fournir des ordres de 

grandeur des coûts reportés sur la société du fait du fonctionnement des chaînes de valeur, 

et pourrait modifier de manière importante les choix économiques et politiques si elle était 

prise en compte. 
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Introduction 

 

La problématique du présent rapport est double : caractériser la valeur socioéconomique de 

lõalimentation en masses mon®taires, et en analyser ses composantes et ses principaux 

déterminants le long des chaînes de valeur. 

 

Pour ce faire, le document est organisé comme suit : 

 

¶ La première section décrit la valeur économique de la production alimentaire en France, 

son évolution et sa décomposition aux quatre principaux maillons de la chaîne de valeur 

: d®penses dõalimentation des m®nages, lieux de vente et de consommation, 

transformation et négoce, et production agricole. Pour chacun de ces maillons, nous 

avons cherch®, sur la base dõune bibliographie consolid®e, ¨ identifier et ®tudier les 

principales variations statistiques et principaux déterminants. 

 

¶ Une deuxième section présente les travaux existants sur la répartition de la valeur du 

producteur au consommateur et lõanalyse des relations entre les maillons, la valeur ¨ 

chaque niveau constituant un co¾t dõapprovisionnement pour le niveau sup®rieur. Nous 

proposons une analyse des déterminants du partage de la valeur dans la chaîne sur la 

base des données disponibles à date. Un regard comparatif sur différentes filières permet 

dõobjectiver et dõapprofondir cette analyse. 

 

¶ Une dernière section aborde plus rapidement la question des coûts cachés de 

lõalimentation. Les données des deux sections précédentes sont essentiellement tirées des 

systèmes de comptabilité financière qui rendent rarement compte des externalités du 

syst¯me alimentaire sur les individus et lõenvironnement. Cette section identifie des 

travaux qui, à différentes échelles et sur différentes thématiques, abordent la 

quantification de ces externalités (coûts cachés). 

 

Le pr®sent document est le r®sultat de lõexploitation de nombreux rapports et sources 

statistiques. Son approche consiste à les mobiliser et analyser les sources disponibles autant 

que faire se peut. Il sõagit ®galement dans cette ®tude de pointer les zones aveugles à 

investiguer pour améliorer la compréhension de ce qui constitue et explique la valeur 

socioéconomique de notre alimentation. 
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La valeur de lõalimentation, depuis le producteur jusquõau 

consommateur 

1) Lõorganisation des chaînes alimentaires et lõanalyse de leur cr®ation de valeur 

 

La chaîne technique de lõalimentation peut être schématisée de manière simplifiée de la 

manière suivante (cf. rapport volet 11) : 

 

 
 
Figure 1: Schéma général de la chaîne technique de lõalimentation (BASIC, adapté de Ionescu-Somers & Steger, 2008) 

 

En pratique, cette schématisation recouvre une grande variété dõacteurs et de modes 

dõorganisation, depuis la mati¯re premi¯re agricole jusquõ¨ la consommation finale des 

produits. 

Comme le montrent ci-dessous les deux exemples des filières des fruits et légumes, et de la 

viande bovine : 

¶ il existe une multiplicit® dõacteurs pouvant réaliser la même fonction : cõest le cas des 

centrales dõachat ou grossistes pour les fruits et l®gumes, ou des coopératives, 

négociants ou marchés aux bestiaux pour la viande bovine ; 

¶ plusieurs fonctions peuvent être intégrées verticalement par certains acteurs : cõest le 

cas des bouchers qui achètent la carcasse, découpent la viande et la vendent au 

consommateur dans la filière bovine ;  

 

Figure 2: Principaux flux liés au secteur des fruits et légumes (BASIC, dõapr¯s lõObservatoire de la formation des 

prix et des marges, 2017) 

                                                 
1 ADEME, Le Basic, AScA, 2017. effets ®conomiques et sociaux dõune alimentation plus durable : état 

des lieux. Volet 1 : analyse des valeurs sociales de lõalimentation 
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Figure 3: Principaux flux liés au secteur de la viande bovine (BASIC, dõapr¯s lõObservatoire de la formation des prix 

et des marges, 2017) 

 

Les études statistiques et économiques (notamment celles de lõINSEE, mais aussi celles de 

cabinets spécialisés comme Xerfi et Gira Food) évaluent et analysent la valeur de lõalimentation 

associée aux différents acteurs de la chaîne ð sur la base de leur activité principale ð en les 

regroupant par niveau successif : 

1. tout dõabord, les dépenses alimentaires des consommateurs ; 

2. puis, les lieux de vente et de consommation des produits alimentaires (grande et 

moyenne distribution, commerces alimentaires de proximité, restauration...) ; 

3. au milieu de la chaîne, les acteurs de la transformation et du négoce de produits 

alimentaires ; 

4. en amont, les acteurs de la production agricole. 

Chaque valeur créée à un certain niveau représente un coût pour le niveau supérieur, les 3 

niveaux sont donc « imbriqués » les uns dans les autres :  

¶ la valeur créée par les lieux de vente et de consommation des produits correspond 

aux dépenses alimentaires des consommateurs ; 

¶ la valeur créée par les acteurs de la transformation et du négoce est un coût 

dõapprovisionnement pour ceux de la vente aux consommateurs ; 

¶ la valeur créée par les producteurs agricoles est un co¾t dõapprovisionnement pour 

ceux de la transformation et du négoce ; 

Les sections suivantes explorent successivement la valeur de lõalimentation, ses composantes 

et ses déterminants aux 4 niveaux identifiés précédemment. 

 



 

%ÆÆÅÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÓÏÃÉÁÕØ ÄȭÕÎÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÄÕÒÁÂÌÅ ȡ ïÔÁÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ |    PAGE 10  
 

A noter quõil existe un risque important de double comptage en cas dõaddition de la valeur 

économique créée aux différents niveaux car certains acteurs peuvent se retrouver dans 

plusieurs niveaux : cõest notamment le cas des bouchers et des boulangers qui sont à la fois 

des acteurs de la distribution et de la transformation des produits alimentaires (sans toutefois 

transformer obligatoirement tous les produits quõils vendent). Cõest aussi parfois le cas des 

grandes surfaces alimentaires qui réalisent la dernière découpe de la viande ou la cuisson du 

pain au sein de leurs magasins. 

 

Pour tenir compte de cette probl®matique dõacteurs ®conomiques è à cheval » sur plusieurs 

niveaux dans un contexte où les données statistiques ne les identifient pas toujours 

clairement, nous avons fait les choix méthodologiques suivants : 

¶ les acteurs de lõartisanat et du commerce alimentaire de proximit® sont 

essentiellement analysés dans la partie 3 sur les lieux de vente et de consommation 

des produits alimentaires.  

 

¶ Les chiffres sur la transformation et le négoce agroalimentaire (partie 4) sont 

principalement étudiés « hors artisanat ».  

 

¶ A noter néanmoins que le modèle économique des boulangeries-pâtisseries est traité 

dans la partie 4 (transformation et négoce) car il nous a semblé plus logique de 

lõ®tudier en vis-à-vis de la boulangerie industrielle. 

 

¶ Les enseignes de grandes et moyennes surfaces sont essentiellement analysées dans 

la partie 3 sur les lieux de vente et de consommation des produits alimentaires, y 

compris leurs centrales dõachat et plateformes logistiques bien quõelles correspondent 

au métier de négoce (car les statistiques ne permettent pas de distinguer cette activité 

dans leurs comptes consolidés). Par contre, les éventuelles activités de transformation 

de ces enseignes ne sont pas incluses dans la partie 3. 
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2) Les dépenses alimentaires des français 

La valeur ®conomique de lõalimentation fran­aise est d®termin®e en premier lieu par les 

dépenses alimentaires des ménages. En 2015 selon lõINSEE, elle est constitu®e pour 74% 

dõachats de produits consomm®s ¨ domicile, et pour 26% de dépenses de consommation 

hors domicile (cantines et autres restaurations). Il est à noter que ces dépenses alimentaires 

ne prennent pas en compte les subventions publiques ¨ lõalimentation, en particulier celles 

des collectivit®s pour la restauration collective (scolaire...), qui sõadditionnent donc à ce total. 

 
Figure 4: Répartition des dépenses alimentaires (INSEE-Comptes nationaux, 2016) 

 

Sur les dernières décennies, ces mêmes statistiques témoignent dõune augmentation l®g¯re 

et continue des dépenses alimentaires : elles sont passées de 2778 euros par personne en 

1990 à 3135 euros par personne en 2015 (en monnaie constante corrig®e de lõinflation).  

 

Selon lõINSEE, le volume et la valeur de la consommation alimentaire ont respectivement 

augmenté de 10% et 26% depuis 2005, ce qui tend à montrer que la croissance des dépenses 

est plus liée à un effet prix (les typologies de produits consommés évoluant faiblement sur 

des p®riodes aussi courtes) quõaux quantit®s consomm®es (lesquelles apparaissent surtout 

reli®es ¨ lõaugmentation de la population). 

 
Figure 5: Consommation alimentaire des ménages (BASIC, dõapr¯s INSEE dans Xerfi, Les Grandes Surfaces 

Alimentaires, 2017) 
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Si les dépenses alimentaires des français ont eu tendance à augmenter en valeur totale, les 

analyses de lõINSEE montrent que leur part dans le budget des ménages a par contre baissé 

de plus de 40% depuis 1960 : le pourcentage du budget allou® ¨ lõalimentation est ainsi pass® 

de 35% en 1960 à un peu plus de 20% en 2015 (avec une tendance à la stagnation sur la 

dernière décennie). 

 
 

Figure 6: Part de lõalimentation dans les d®penses de consommation (INSEE-Comptes nationaux, 2016) 

 

Parmi ces dépenses alimentaires, les statistiques indiquent que la part allouée à la restauration 

commerciale et aux cantines a augmenté sur la période (de 17% en 1958 à 33% en 2008), à 

lõinverse des achats de produits alimentaires pour la consommation à domicile (qui sont 

passés de 83% à 67% sur la même période). 

 

 
Figure 7: Répartition domicile hors domicile du budget alimentaire des ménages (Gira Food Service, 2010) 

 

Les études disponibles sur le panier alimentaire des ménages (produits consommés à 

domicile) montrent que la viande, les fruits et légumes, le pain et les boissons alcoolisées sont 

les principaux postes de dépenses, en baisse régulière depuis les années 1960 ; en vis-à-vis 

les ïufs et laitages, les produits sucr®s, les boissons non alcoolis®es et les plats pr®par®s 

constituent une part croissante des dépenses alimentaires à domicile (les plats préparés ayant 

la plus forte croissance). 2  

 

                                                 
2 INSEE, Cinquante ans de consommation alimentaire : une croissance modérée, mais de profonds 

changements, octobre 2015 
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Figure 8: Composition du panier alimentaire en 1960, 1990 et 2014 (INSEE-Comptes nationaux, 2015) 

Dans ces moyennes, les analyses de lõINSEE font ressortir de fortes disparités en fonction de 

la catégorie sociale3 :  

¶ Pour les ménages les moins aisés (ceux du premier quintile, cõest-à-dire les 20% des 

m®nages ayant le plus faible pouvoir dõachat), les d®penses consacr®es ¨ 

lõalimentation sont pass®es de plus de 28% de leur budget disponible en 1979 ¨ 19% 

en 2012 (soit plus dõun tiers de baisse). 

¶ En vis-à-vis, les dépenses alimentaires des familles les plus aisées du dernier quintile 

(les 20% des m®nages ayant le plus fort pouvoir dõachat) sont restées stables autour 

de 14% de leur budget total sur la même période. 

 
Figure 9: Coefficient budg®taire de lõalimentation et niveau de vie des m®nages (CEP, 2013) 

Les différences sont également marquées en termes de lieux de consommation : en 2006, les 

ménages du dernier quintile consacraient une part deux fois plus importante de leur budget 

pour des repas ¨ lõext®rieur que ceux du premier quintile (28% contre 14%). 

 

Ces chiffres sont à mettre en vis-à-vis des 3,5 millions de bénéficiaires de l'aide alimentaire 

en France. Les recherches de lõINRA montrent que 12,2 % des adultes appartiendraient à un 

foyer en « situation d'insécurité alimentaire pour raisons financières », soit plus de 6 millions 

                                                 
3 C. Laisney, Centre dõEtudes et de Prospective, Disparit®s sociales et alimentation, novembre 2013 

1er quintile 

5ème quintile 
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de personnes. De plus, 22 % des personnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté sont 

en situation d'insécurité alimentaire. 

Au-delà des catégories sociales, les études du CREDOC montrent que lõ©ge et la g®n®ration 

ont également une influence importante sur les dépenses alimentaires des ménages. 

Les dépenses mesurées en euros (corrig®es de lõinflation) apparaissent corr®l®es ¨ lõ©ge de la 

vie, quelle que soit lõann®e de naissance (et donc la g®n®ration) : elles sont inférieures à 3000 

euros par an et par ménage chez les jeunes et les personnes âgées, et avoisinent les 6000 

euros pour les personnes de 40 à 50 ans. 

 

 

Figure 10: D®penses alimentaires en euros constants en fonction de la tranche dõ©ge et de lõann®e de 

naissance (Insee, Enquête « budget des familles », exploitation CREDOC, 2013) 

Chaque ҽgénérationĜ correspond ¨ une plage dõann®es de naissances sõ®talant sur 10 ans, depuis la 

g®n®ration p®nurie (=personnes n®es entre 1907 et 1916) jusquõ¨ la g®n®ration nomade (n®es entre 1987 et 

1996) 

En revanche, lõanalyse des mêmes dépenses alimentaires en pourcentage du budget total des 

ménages montre des variations en fonction de lõann®e de naissance : chaque nouvelle 

génération a tendance ¨ consacrer une part plus faible de leur budget ¨ lõalimentation que la 

précédente. 

 

 
 

Figure 11: Dépenses alimentaires en % du budget total des ménages en fonction de la tranche dõ©ge et de 

lõann®e de naissance (Insee, Enqu°te è budget des familles é, exploitation CREDOC, 2013) 
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Chaque ҽgénérationĜ correspond ¨ une plage dõann®es de naissances sõ®talant sur 10 ans, depuis la 

g®n®ration p®nurie (=personnes n®es entre 1907 et 1916) jusquõ¨ la g®n®ration nomade (n®es entre 1987 et 

1996) 

 

 

 

 

A RETENIR 

 

Les dépenses totales dõalimentation des français ont connu une hausse légère et continue sur le 

long terme, essentiellement par effet prix sur les 10 dernières années (la hausse en volume étant 

essentiellement liée à lõaugmentation de la population). 

 

En contrepoint, la part de la consommation alimentaire dans le budget total des ménages a connu 

une baisse importante depuis 50 ans (de 35% en 1960 à 20% en 2015) avec une tendance à la 

stabilisation sur la dernière décennie. 

 

Parmi les déterminants principaux, les statistiques démontrent lõimportance des catégories socio-

professionnelles, ainsi quõun effet significatif de lõ©ge sur les d®penses alimentaires et de la 

génération sur la part de ces dépenses dans le budget total des ménages.  
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3) Les lieux de vente et de consommation des produits alimentaires 

 

 

LIEUX DE VENTE ET DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE EN FRANCE : CHIFFRES CLES

 
 

 

 

LE CHIFFRE 5Ω!CC!Lw9{ DE LA DISTRIBUTION (y compris artisanat) {Ω9[9±!L¢ ! 242 aL[[L!w5{ 5Ωϵ (2014) 

 

 
135 aL[[L!w5{ 5Ωϵ REALISES PAR LES ENSEIGNES DE GRANDE ET MOYENNE DISTRIBUTION (2014) 

 

 
76 aL[[L!w5{ 5Ωϵ REALISES PAR LE SECTEUR DE LA RESTAURATION (2014) 

 

  

LA VALEUR AJOUTEE DE LA DISTRIBUTION ATTEINT см aL[[L!w5{ 5Ωϵ (2016) 

  

 LES LIEUX DE VENTE ET DE CONSOMMATION DES PRODUITS ALIMENTAIRES GENERENT 1 600 000 EMPLOIS (2017) 

 

Lõanalyse des lieux de vente et de consommation des produits alimentaires présentée dans 

cette section investigue successivement : 

¶ Les indicateurs ôg®n®rauxõ sur le chiffre dõaffaires total du secteur et sa 

décomposition par sous-secteur. 

¶ Lõ®volution de cette valeur dans le temps, et plus pr®cis®ment celle des prix et des 

volumes (pour les sous-secteurs où les données sont disponibles). 

¶ Les principaux modèles économiques et composantes de la valeur identifiés dans 

le secteur, sur la base des comptes de résultats des principaux acteurs. 

¶ Les déterminants identifiés par la littérature (sans que la liste soit exhaustive) qui 

ont une influence sur les composantes discutées ci-dessus. 

¶ La question de lõemploi et des conditions de travail dans le secteur. 

Lõanalyse sõarticule autour des 4 grands modèles économiques identifiés par les études socio-

économiques portant sur le secteur :  

1. les enseignes de grandes et moyennes surfaces (GMS) : hypermarchés, 

supermarchés et discount ; 

2. les artisans et commerces de proximité : épiceries, boulangeries, boucheries... 

3. La restauration commerciale (traditionnelle et rapide) ; 

4. La restauration collective. 

 

a) Quelle valeur économique de lõalimentation ? 

Dõapr¯s les statistiques de lõINSEE, le chiffre dõaffaires global de lõalimentation ¨ lõ®chelle 

nationale sõ®levait à 242 milliards dõeuros en 2014. 

Les analyses de marché plus détaillées donnent des indications sur les parts respectives des 

principaux circuits de distribution. 

 

Les sources des différentes données sont citées plus tard dans le texte 
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¶ Consommation à domicile  

La consommation à domicile représentait en 2014 un chiffre dõaffaires dõenviron 155 milliards 

dõeuros. Sa répartition par type de lieux de vente était la suivante : 

  
Figure 12: Parts de marché des circuits de distribution de produits alimentaires consommés à domicile 

(BASIC, à partir de INSEE, Comptes du commerce, 2014) 

 

Selon lõINSEE les enseignes de grandes et moyennes surfaces (GMS), qui d®tiennent dõautres 

formes de circuits de distribution que les grandes surfaces (notamment des petites surfaces 

dõalimentation) représentaient environ 78% des ventes de produits alimentaires pour la 

consommation à domicile en 2015, soit un total dõenviron 135 milliards dõeuros. En termes de 

lieux de vente, ces enseignes possèdent majoritairement des hypermarchés et supermarchés, 

mais aussi de manière croissante des magasins de type supérette et épicerie (ou commerce 

dõalimentation g®n®rale) : Carrefour City & Express, Proxi, 8 à huit, Petit Casino, Spar... ; 

En termes dõ®volution de long terme, les statistiques de lõINSEE et les ®tudes de march® 

documentent un changement important des lieux dõachat de lõalimentation ¨ domicile, la 

grande distribution étant devenue le circuit prépondérant entre le début des années 1970 et 

le milieu des années 1990, au détriment des commerces de proximité (voir ci-dessous) ; 

 

 

Figure 13: Evolution des circuits de distribution 1970-2014 (INSEE ð Comptes du Commerce 2006) 

Grands magasins0,1%

DǊŀƴŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
(hypermarchés & supermarchés)
65,6%

tŜǘƛǘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ όǎǳǇŞǊŜǘǘŜǎύ7,2%

Autres alimentations spécialisées 
(épiceries, primeurs...)7,0%

Boulangeries-pâtisseries4,8%

Boucheries-Charcuteries6,4%

Non alimentaires spécialisés1,1%
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wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
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Sur la dernière décennie, ces mêmes études montrent pour les enseignes de la GMS : 

- une croissance plus forte du chiffre dõaffaires, depuis 1999, pour les supermarch®s 

(+ 54%) que pour les hypermarchés (+ 29%) ; 

- une quasi-stagnation de lõ®volution du chiffre dõaffaires pour les supermarchés et 

les hypermarchés depuis 2009 ; 

- une évolution similaire des volumes commercialisés et de la valeur générée par 

les supermarchés et hypermarchés (indiquant une relative stabilité des prix dans 

le secteur, reflet de la concurrence que se livrent les enseignes4) ; 

- une montée en puissance des petites surfaces de proximité des enseignes de GMS 

(type Carrefour City, Petit Casino, Auchan A2 Pas...), et des nouveaux circuits hors 

foyer que développent ces acteurs (espaces snacking de la grande distribution, 

livraison...) 5 ; 

- La très forte progression de la vente à distance liée au développement des 

« drives » (points de livraison dédiés, souvent adossés aux magasins, où les clients 

viennent retirer leurs produits commandés sur internet). Quasiment inconnus en 

2011, leur nombre est passé de 780 en 2012 à 2695 en 2015, avec un rythme de 

création moins soutenu depuis 2014. Les principaux acteurs sont Intermarché, suivi 

de Leclerc et Carrefour qui représentent ensemble les 2/3 du parc installé. 

 
Figure 14: Evolution des chiffres dõaffaires des enseignes de GMS (BASIC dõapr¯s INSEE, 2017) 

 

Concernant les acteurs de lõartisanat et du commerce de proximit® les tendances récentes 

sont les suivantes : 

- lõ®volution du chiffre dõaffaires est très variable suivant les secteurs concernés : en 

augmentation pour les ®piceries dõalimentation g®n®rale et les boulangeries-

pâtisseries indépendantes (ainsi que dans une moindre mesure les cavistes), mais 

en stagnation pour les bouchers, charcutiers et primeurs ; 

- une tendance assez générale à la stagnation voire au repli des volumes 

consomm®s, et parall¯lement ¨ lõaugmentation de la valeur (liée pour partie à la 

                                                 
4 Xerfi, les grandes surfaces alimentaires, novembre 2016 
5 Xerfi, les grandes surfaces alimentaires, novembre 2016  

  Xerfi, la restauration traditionnelle et les cafeterias, février 2017 
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montée en gamme des produits, mais aussi aux revalorisations tarifaires des 

commerces de proximit® pour essayer de maintenir leurs chiffres dõaffaires6) ; 

  

¶ Consommation hors domicile 

 

La consommation hors domicile représentait quant à elle un chiffre dõaffaires de  

87 milliards dõeuros en 2014 qui se répartissaient comme suit : 

 
 

Figure 15: Répartition du chiffre dõaffaires de la consommation hors domicile (BASIC, à partir de Xerfi, 2017) 

 

Sur les deux dernières décennies, on observe une croissance significative de la restauration 

rapide, qui supplante désormais la restauration traditionnelle (respectivement 55% et 45% du 

chiffre dõaffaires de la restauration commerciale en 2015) ; sur la même période, la restauration 

collective concédée a connu un doublement de son chiffre dõaffaires.7  

 

Concernant les acteurs de la restauration commerciale, les analyses économiques les plus 

récentes montrent : 

- un repli sur les 5 derni¯res ann®es des chiffres dõaffaires des restaurants 

traditionnels, des spécialistes de la restauration rapide et les cafétérias (inclus 

dans le périmètre du panel Xerfi) ; 

- une augmentation des prix aux consommateurs dans les différents circuits, 

notamment pour palier la baisse de fréquentation (et la concurrence accrue des 

autres circuits, en particulier les nouveaux circuits développés par les enseignes 

de GMS). 

 

Concernant les acteurs de la restauration collective concédée les mêmes études enregistrent : 

- un chiffre dõaffaires en croissance de lõordre de 30% sur la dernière décennie ; 

- une croissance plus importante des ventes en valeur quõen volume qui témoigne 

dõun effet prix plus marqu® dans le secteur.  

                                                 
6 Xerfi, les boulangeries et les pâtisseries, juillet 2017 ; Xerfi, les boucheries, février 2017 ;  

  Xerfi, la fabrication de charcuteries, mars 2017 ; Xerfi, les primeurs, février 2017 ;  

  Xerfi, la distribution de vin, juin 2017 
7 Xerfi, la restauration traditionnelle et les cafeterias, février 2017 

  Xerfi, la restauration rapide, février 2017 et Xerfi, la restauration collective, novembre 2016 
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Ces chiffres ne concernent que 50% du secteur de la restauration collective totale, puisque 

les cantines gérées en direct par les collectivités locales sont en dehors de ce périmètre et ne 

g®n¯rent pas de chiffre dõaffaires ¨ proprement parler. 

 

 

A RETENIR 

 

La grande distribution (hypermarchés, supermarchés et supérettes) est devenue le circuit 

majoritaire dõachat des produits alimentaires (plus de 50% de lõensemble des d®penses) entre 

1970 et la fin des années 1990. Elle maintient sa position depuis. 

 

La concurrence sur les prix entre enseignes de la grande distribution pour soutenir les ventes se 

traduit par une évolution de leur chiffre dõaffaires essentiellement corrélée aux volumes. Par 

contraste, les ventes en valeur augmentent plus vite que les volumes commercialisés dans tous 

les autres circuits de distribution (commerces de proximité, restauration...).8 

 

Sur les 10 dernières années, les statistiques indiquent une stagnation - voire érosion - des ventes 

des hypermarchés, de la restauration traditionnelle, des cafétérias et des chaînes de restauration 

rapide. A lõoppos®, elles montrent une mont®e en puissance des petites surfaces de proximit® (en 

particulier celles des grandes enseignes type Carrefour City, Auchan A2 Pas...), de la vente en 

ligne et de nouveaux circuits hors foyer (boulangeries, espaces snacking de la grande distribution, 

livraison...).9 

 

 

b) Quelles composantes de la valeur ? Les modèles économiques 

Comme vu précédemment, les études identifient 4 grands modèles économiques dans le 

secteur de la distribution et de la restauration : les enseignes de GMS, les artisans et 

commerces de proximité, la restauration commerciale (traditionnelle et rapide) et la 

restauration collective. 

 

¶ Les enseignes de GMS 

Le modèle des enseignes de GMS est non seulement basé sur la vente de marchandises aux 

consommateurs, mais aussi sur la génération dõautres revenus : loyers de boutiques en 

centres commerciaux, sans oublier les produits financiers générés grâce à la trésorerie 

importante issue du décalage entre le paiement des clients au comptant, et le paiement des 

fournisseurs avec un délai de 30 à 45 jours. Ces autres produits comprennent également les 

« marges arrières » réalisées auprès des fournisseurs (et qui dépendent fortement du contexte 

légal). 

 

Pris ensemble, ces différents produits financiers sont essentiels à la création de profits des 

enseignes de GMS, la seule activité de vente étant déficitaire au regard des coûts (dõapr¯s la 

propre comptabilité des distributeurs). 10 

                                                 
8 Xerfi, les grandes surfaces alimentaires, novembre 2016 
9 Xerfi, les grandes surfaces alimentaires, novembre 2016  

  Xerfi, la restauration traditionnelle et les cafeterias, février 2017 
10 Observatoire de la Formation des Prix et des Marges, Rapport au Parlement, février 2017 
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Figure 16: Mod¯le ®conomique de la grande et moyenne distribution (BASIC, dõapr¯s Xerfi et OFPM, 2017) 

 

En termes de coûts, la comptabilité des magasins de la GMS (cf. ci-dessus) fait apparaître que 

le premier poste est celui des achats de marchandises (79% du total). Il est important de noter 

que ce poste inclut les frais li®s au fonctionnement des centrales dõachat qui appartiennent 

aux grands groupes de distribution, et ceux liés à la logistique dõapprovisionnement des 

produits jusquõaux magasins, soit jusquõ¨ 10% ¨ 15% du total des co¾ts.  

 

Les autres charges comprennent les loyers et les dépenses de fonctionnement des magasins, 

mais aussi le recours ¨ lõint®rim et les redevances de franchise. 11 

 

La faiblesse du résultat courant avant impôts peut être reliée à lõexistence dõune forte pression 

sur les coûts en amont, en particulier les achats de marchandise, afin de préserver la rentabilité 

du modèle économique des enseignes de GMS, visiblement bas® sur lõimportance des 

volumes du fait de la faiblesse de leurs marges nettes. 

 

Cependant, cette faiblesse est à relativiser car elle découle pour partie de refacturations 

internes aux groupes de distribution : frais logistiques, centrales dõachat, franchises... Ainsi, 

selon lõ®tude annuelle r®alis®e par Deloitte12, les principales enseignes françaises qui publient 

leurs résultats ont dégagé un bénéfice net de plus de 1,5% au niveau de leur holding en 2014 

(après paiement des impôts, charges financières et amortissement). 

 

Nom de 

lõenseigne 

Chiffre dõaffaires total du 

groupe en 2014 (Mds û) 

Bénéfice net du groupe 

en 2014 (Mds û) 

Ratio Bénéfice net  

/ Chiffres dõaffaires 

Carrefour S.A. 101,45 1,817 1,8% 

Auchan 71,056 1,046 1,5% 

Casino S.A. 64,462 1,095 1,7% 

Leclerc 60,749 Non publié - 

Intermarché 53,305 Non publié - 

Système U 31,252 Non publié - 

 

                                                 
11 Observatoire de la Formation des Prix et des Marges, Rapport au Parlement, février 2017 
12 Deloitte, Global Powers of Retailing, 2016 
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Figure 17: Résultats financiers des principales enseignes fran­aises de GMS (BASIC, dõapr¯s Deloitte, 2016) 

 

¶ Les artisans et commerces de proximité 

Le modèle des artisans et commerces de proximité ð illustré ci-dessous par le cas des épiceries 

indépendantes - diffère en partie du pr®c®dent, en raison de lõabsence de produits financiers 

et de la part plus importante des dépenses de personnel.  

 

Le poids des achats de marchandises y est inférieur : 70%, contre 79% pour la GMS (un ratio 

que lõon retrouve chez les primeurs et cavistes, mais qui nõest que de 55-60% pour les 

bouchers et descend à 25-30% pour les boulangers).  

 

Les frais de personnel y pèsent plus lourd que dans les enseignes de GMS, dépassant les 15% 

pour les ®piceries (ils peuvent aller jusquõ¨ 25% pour les bouchers et 35% pour les 

boulangers). La rémunération des artisans et indépendants est la plupart du temps incluse 

dans cette partie, mais les chiffres peuvent varier en fonction du statut du chef dõentreprise. 

 

Si globalement le résultat courant avant impôt est plus important en pourcentage que dans 

le modèle précédent, il est « sous tension » des frais de personnel et autres charges (loyers...), 

et de la forte concurrence avec les enseignes de GMS pour les parts de march®, dõautant que 

ces dernières pratiquent des prix bien inférieurs. 13 

 
Figure 18: Mod¯le ®conomique des ®piceries (BASIC, dõaprès Xerfi, 2017) 

 

¶ La restauration 

Le modèle de la restauration se distingue des deux précédents par une part plus faible des 

achats de marchandises (autour de 30-33%) et le poids prépondérant des frais de personnel 

(40% et plus, notamment dans la restauration collective). Il sõagit dõun mod¯le « mixte » qui 

combine la vente dõun service (cadre, pr®paration du repas, service, vaisselleê) à la 

commercialisation de produits alimentaires. 

                                                 
13 Xerfi, les boulangeries et les pâtisseries, juillet 2017 ; Xerfi, les boucheries, février 2017 ;  

  Xerfi, la fabrication de charcuteries, mars 2017 ; Xerfi, les primeurs, février 2017 ;  

  Xerfi, la distribution de vin, juin 2017 
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Seules les « autres charges courantes » diffèrent suivant le type de restauration : dans la 

restauration commerciale ils sont constitués en grande partie des loyers commerciaux, alors 

que dans la restauration collective, ils comprennent le recours ¨ lõint®rim, la sous-traitance 

(notamment de livraison), et les frais de marketing, conseil et communication. 

 

Finalement, si les acteurs de la restauration semblent en capacité dõabsorber plus facilement 

que les autres acteurs des augmentations de prix des marchandises, ils doivent également 

faire face à la pression des coûts de main dõïuvre et des autres charges courantes. 

 

 

Figure 19: Mod¯le ®conomique de la restauration (BASIC, dõapr¯s Xerfi, 2017). Clé de lecture : pour le cas de 

la restauration commerciale, le revenu de lõexploitant est inclus dans le résultat. 

 

 

A RETENIR 

 

Le modèle économique de la grande distribution repose non seulement sur dõimportants volumes 

de vente dõune grande diversit® de produits, mais aussi sur la création de valeur via les loyers des 

boutiques sõimplantant dans leurs centres commerciaux et les produits financiers liés au décalage 

de paiement client/fournisseur. Les achats de marchandises représentent presque 80% de leurs 

charges, mais ce pourcentage est à relativiser car il inclut les frais liés à la logistique interne et aux 

centrales dõachat des grandes enseignes. 
 

Le modèle économique des commerces de proximité se caractérise par un poids plus fort de la 

main dõïuvre (salari®s et entrepreneurs ind®pendants) et des d®penses li®es aux loyers et frais 

de magasins. Les achats de marchandises restent prépondérants (environ 70% des coûts). 
 

En vis-à-vis, les modèles économiques de la restauration (traditionnelle, rapide, collective...) se 

distinguent par le poids minoritaire des achats de marchandises (autour de 30% des coûts) et la 

part prépondérante des frais de personnels (salariés, et entrepreneurs pour les restaurants) qui 

dépassent 40% des charges. 
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c) Quõest-ce qui fait varier ces composantes ? Les déterminants 

Les analyses économiques et financières décrites précédemment identifient un certain 

nombre de facteurs qui impactent les composantes de la valeur.  

Ils sont assez spécifiques à chaque modèle économique et peuvent être catégorisés suivant 

quõils influencent :  

- les prix pratiqués ;  

- les volumes commercialisés ;  

- les coûts internes.  

 

¶ Pour les enseignes de GMS  

Parmi les facteurs influençant les prix, il y a :  

- les déterminants de la consommation analysés dans la partie précédente (pouvoir 

dõachat, d®penses consacr®es ¨ lõalimentation, modes dõachat...). Ils semblent 

également assez liés au lieu dõimplantation des magasins, les prix pratiqués étant 

corrélés à la structure sociale de leur zone de chalandise ; 

 

Figure 20: Prix moyen dõun panier de r®f®rence dans la grande distribution (UFC Que Choisir, 2014) 

- le poids des marques de distributeurs dans lõoffre globale de produits des enseignes 

(qui atteignent environ 27% en 2015) : ces articles, souvent vendus à des prix 

attractifs, permettent aux magasins de générer du trafic et de soutenir leurs volumes 

de vente 14 ; 

- lõencadrement par la réglementation publique de la concurrence sur les prix. A titre 

dõexemple, les réformes des années 2000 ont permis aux distributeurs de répercuter 

les remises obtenues sur le prix de vente au consommateur pour mettre fin aux 

« marges arrière ». La hausse des prix aux consommateurs quõavait pr®c®demment 

                                                 
14 Ibid. 
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entraîné la loi Galland a été ralentie, mais lõinfluence de la concentration des 

enseignes sur les prix - qui avait baissé - a retrouvé son niveau des années 199015 ; 

- la pression concurrentielle et le niveau de concentration des enseignes (voir 

graphique ci-après) qui influencent le niveau de prix de manière significative16 ; 

 
 

Figure 21: Evolution des parts de marchés de principaux groupes de distribution à dominante alimentaire 

en France entre 2009 et 2013 (Kantar World Panel ð Autorité de la Concurrence, 2016) 

- lõ®volution des taux financiers qui peut avoir dõimportantes cons®quences sur les 

produits financiers quõelles g®n¯rent. 

 

Parmi les facteurs influençant les volumes, les travaux existants identifient lõévolution du 

nombre de magasins et la densité du maillage territorial (un réseau conséquent accroit la 

visibilit® de lõoffre et la fr®quentation de lõenseigne) 17 . 

Parmi les facteurs influençant les coûts18 on retrouve :  

- les effets dõ®chelle de logistique, surtout les achats groupés (via les centrales dõachat 

et les accords de coopération entre enseignes) qui permettent aux acteurs de la 

GMS de négocier de meilleurs prix auprès de leurs fournisseurs en contrepartie de 

leur référencement, notamment auprès des PME qui sont de taille inférieure aux 

enseignes et ont un pouvoir de marché plus faible 19 ; 

- lõencadrement des salaires et des conditions de travail, et le recours ¨ lõint®rim qui 

permet de faire baisser les co¾ts de main dõïuvre (les d®penses associ®es sont alors 

comptabilisées dans les autres charges plutôt que dans les frais de personnel)20 ; 

                                                 
15 INSEE, Les réformes des relations commerciales des années 2000 ont-elles restauré la concurrence 

par les prix ?, février 2014 
16 Ibid. 
17 Xerfi, Les Grandes Surfaces Alimentaires, 2016 
18 Ibid. 
19 Autorité de la concurrence, Avis n° 15-A-06 relatif au rapprochement des centrales dõachat et de 

référencement dans le secteur de la grande distribution, mars 2015 
20 Ibid. 
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- la réglementation publique des délais de paiement aux fournisseurs a également 

des effets importants (suite à leur réduction de 3 mois à 30-45 jours en moyenne), 

en raison de leur impact sur la trésorerie des magasins, et donc les produits 

financiers quõils g®n¯rent. 

 

 

¶ Pour les artisans et commerces de proximité 21  

Les facteurs influençant les prix sont tout dõabord li®s aux d®terminants de la consommation, 

en particulier les évolutions des tendances et modes de consommation, mais également à la 

concurrence avec les autres lieux de vente, en particulier les enseignes de GMS qui ouvrent 

de plus en plus de magasins de proximité, dõespaces snacking, de points de cuisson de pain 

et viennoiseries dans leurs magasins... En réaction, lõ®volution de lõoffre de produits et la 

montée en gamme sont des facteurs importants de valeur ajoutée perçue par le 

consommateur, et in fine du niveau de prix ; 

 

Les facteurs influençant les volumes sont également liés aux tendances de consommation, en 

particulier lõessor de la consommation des produits de boulangerie pour le repas du midi, la 

relative stagnation de la consommation de fruits et légumes, la baisse graduelle de la 

consommation de viandes et de charcuterie (corrélée au relai médiatique de scandales liés à 

la qualité sanitaire des produits, au traitement des animaux dans les abattoirs, etc.).  

Parmi les autres déterminants des volumes, sont également identifiés la densité du maillage 

des points de vente, la multiplication des substituts et canaux de vente et de consommation, 

et le niveau de concurrence entre eux. 

 

Les facteurs influençant les coûts sont en bonne partie similaire à ceux des enseignes de GMS : 

®conomies dõ®chelles, rapport de n®gociation avec les fournisseurs, encadrement des salaires 

et des conditions de travail, normes dõhygi¯ne et s®curit®... 

 

 

 

¶ Pour la restauration (commerciale et collective)  

Il est à noter que les analyses rassembl®es donnent moins dõinformations sur les déterminants 

de la valeur. Nous avons néanmoins pu identifier les éléments suivants22 :  

 

Les principaux facteurs influençant les prix et les volumes sont tout dõabord li®s aux dépenses 

des ménages, et donc ¨ leur situation financi¯re, ¨ lõ®volution des modes de consommation 

et à la démographie. La pression concurrentielle et la diversification de lõoffre jouent aussi un 

rôle important.  

Parmi les facteurs influençant les coûts : les effets dõ®chelle en termes de préparation des 

repas et lõachat de produits semi-transformés ou transformés qui peuvent faire baisser 

                                                 
21 Xerfi, les boulangeries et les pâtisseries, juillet 2017 ; Xerfi, les boucheries, février 2017 ;  

  Xerfi, la fabrication de charcuteries, mars 2017 ; Xerfi, les primeurs, février 2017 ;  

  Xerfi, la distribution de vin, juin 2017 
22 Xerfi, la restauration traditionnelle et les cafeterias, février 2017 

  Xerfi, la restauration rapide, février 2017 
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substantiellement les frais de personnel en cuisine. Sõy ajoute ®galement le recours ¨ lõint®rim 

et la sous-traitance (comme pour la GMS). 

Les autres facteurs externes semblent pour beaucoup liés à la réglementation à différents 

niveaux : normes dõhygi¯ne, de s®curit® et dõaccessibilit®, taux de TVA, encadrement des 

salaires, du temps de travail et de la négociation collective.  

Pour les acteurs de la restauration collective, sõy ajoutent lõ®volution du taux de concession 

(la majorité des structures étant en gestion directe avec une baisse tendancielle sur le long 

terme), ainsi que la réglementation sur les achats publics et les cahiers des charges des 

collectivit®s et donneurs dõordre. 

 

 

A RETENIR 

 

Les facteurs influençant les prix et les volumes sont fortement liés aux déterminants des dépenses 

des ménages identifiés dans la partie 2 (évolution du pouvoir dõachat, des tendances et modes 

de consommation...) et ¨ lõoffre de produit des acteurs.  

Parmi les autres facteurs qui impactent les prix et les volumes, les études sectorielles identifient 

la densité des points de vente, la pression concurrentielle entre les différentes catégories 

dõacteurs (enseignes de GMS, artisans et commerces de proximité, restaurants...) et leur 

concentration ®conomique, qui font parfois lõobjet de r®glementations publiques. 

Ce dernier facteur influence non seulement les prix, mais aussi la structure de coût du fait des 

®conomies dõ®chelle et du rapport de force avec les fournisseurs.  

Parmi les facteurs ayant une influence importante sur les coûts, les ®conomies dõ®chelles, le 

recours ¨ lõint®rim et la sous-traitance sont parmi les facteurs les plus fréquemment identifiés, 

que ce soit pour les enseignes de GMS ou pour la restauration. Sõy ajoute lõinfluence d®terminante 

de lõencadrement par la r®glementation des niveaux de salaires, des normes dõhygi¯ne et s®curit®, 

de la TVA... 

 

 

 

 

d) Quelle contribution à lõemploi ? 

En compl®ment de lõanalyse ®conomique précédente, cette partie investigue plus 

particuli¯rement la question de lõemploi et des conditions de travail dans le secteur. 

 

La distribution alimentaire est un important secteur dõemploi en France qui génère environ23 : 

- 900 000 emplois dans la distribution alimentaire, dont 500 000 emplois dans les 

enseignes de grande distribution et environ 400 000 emplois dans lõartisanat et les 

commerces de proximité indépendants (dont 300 000 salariés et 100 000 travailleurs 

non salariés environ). 

- 600 000 emplois dans la restauration commerciale et 110 000 dans la restauration 

collective. 

 

¶ Pour les enseignes de GMS  

Concernant la distribution alimentaire, nous avons essentiellement trouvé des informations 

sur la GMS. Dans ce secteur, le taux dõemploi semble varier en fonction de la taille des 

                                                 
23 Eurogroup, La Grande Distribution et lõ®volution de notre soci®t®, septembre 2012 
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magasins et du mod¯le ®conomique de lõenseigne : les hypermarchés sont ainsi ceux qui 

emploient le plus de personnel pour 100 m2 de surface de vente, alors que le hard discount 

en emploie plus de deux fois moins. 

 
Figure 22: Nombre d'employés pour 100 m2 de magasins de la GMS (BASIC, dõapr¯s Eurogroup, 2012) 

En termes de conditions de travail, si les parts de CDD et de CDI en GMS diffèrent peu de la 

moyenne française, le recours au temps partiel y est plus prononcé (chez les hommes comme 

chez les femmes, avec un écart similaire entre les deux), et les niveaux de salaire sont 

globalement inférieurs sur toutes les tranches de revenus. 

 

 

 

Figure 23: Types de contrats et temps partiel dans la GMS (BASIC, dõapr¯s Eurogroup, 2012) 
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Figure 24: Niveaux de salaires dans le secteur de la GMS (BASIC, dõapr¯s Eurogroup, 2012) 

 

¶ Pour les artisans et commerces de proximité 24  

Dõapr¯s lõ®tude sectorielle commandit®e par la DGEFP en 2011, si les effectifs du secteur sont 

en légère croissance sur les 10-15 dernières années, ils le sont principalement dans les 

supérettes, boulangeries-pâtisseries artisanales, les terminaux de cuisson de produits de 

boulangerie, la vente au détail de fruits et légumes frais et les traiteurs. Ils sont par contre 

stables pour les boucheries, et en baisse pour les charcuteries, les épiceries généralistes et les 

poissonneries.  

 

59% des salariés sont en contrat CDI (contre 87% en France), 29% en CDD et 9% en 

apprentissage (une particularité du secteur). Par ailleurs, 63% des salariés sont à temps 

complet et un peu plus dõun tiers ¨ temps partiel (un chiffre ®quivalent ¨ celui des acteurs de 

la GMS). En termes de rémunération, 58% des salariés avaient une rémunération brute 

inférieure à 1500 euros en 2011 (soit un peu plus de 1100 euros nets), et un quart des salariés 

percevait une rémunération brute entre 1500 euros et 2000 euros par mois. 

 

¶ Pour la restauration  

Dans le secteur de la restauration, les analyses de lõINSEE et de P¹le Emploi montrent que 

lõemploi est concentr® dans les ®tablissements de petite taille (52% des effectifs en équivalent 

temps plein travaillent dans des TPE) et que la part de CDI y est plus faible que la moyenne 

française (77,8% contre 87%). Elles montrent également des différences importantes en 

fonction des sous-secteurs : dans la restauration traditionnelle, deux tiers des salariés sont à 

temps plein, le salaire horaire net moyen est de 9,7 euros et il nõy a que 41 % de femmes, alors 

que dans la restauration rapide, seul un tiers des salariés travaille à temps plein, leur salaire 

horaire net moyen est légèrement inférieur (9,1 euros) et il y a autant de femmes que 

dõhommes.25 

 

 

 

 

                                                 
24 DGEFP, Contrat dõ®tudes prospectives du secteur de lõartisanat et du commerce alimentaire de 

proximité, Ambroise Bouteille et Associés, Septembre 2011 
25 INSEE, Le secteur de la restauration : de la tradition à la rapidité, Focus n°34, septembre 2015 

   Pôle Emploi, Portrait statistique du secteur Hôtellerie-Restauration et ses métiers, avril 2013 
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A RETENIR 

 

Le secteur de la distribution et de la restauration est lõun des principaux secteurs dõemplois en 

France avec un effectif de plus de 1,3 millions de personnes. 

 

La GMS se caractérise par un taux plus important de temps partiel que la moyenne et des niveaux 

de salaire inférieurs. Le taux de salari®s en CDD et dõapprentis est plus important dans lõartisanat 

et les commerces de proximité. 

Quant au secteur de la restauration, lõemploi y est concentr® dans les plus petites structures avec 

un taux de CDI inférieur à la moyenne. La restauration rapide se singularise par un taux important 

de temps partiel (environ les deux tiers des emplois) et un salaire horaire légèrement inférieur à 

la moyenne. 
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4) La transformation et le négoce des produits alimentaires 

 

[! ±![9¦w 59 [ΩLb5¦{¢wL9 AGROALIMENTAIRE (HORS ARTISANAT) : CHIFFRES CLES
 

 

 

 

LE CHIFFRE 5Ω!CC!Lw9{ 59 [ΩLb5¦{¢wL9 AGROALIMENTAIRE (HORS ARTISANAT) {Ω9[9±9 ! 171 MILLIARDS ŘΩϵ 
(en 2014) 

 

 

LA VALEUR AJOUTEE DE CETTE INDUSTRIE ATTEINT 34 MILLIARD{ 5Ωϵ, SOIT 3.5 % DU PIB (2014) 
 

 

 

PLUS DE 17% DU /ILCCw9 5Ω!CC!Lw9{ PROVIENT DES EXPORTATIONS (2014) 

 

[ΩLb5¦{¢wL9 AGROALIMENTAIRE EST UN SECTEUR QUI GENERE 382 000 EMPLOIS (2014) 

 

Lõanalyse de lõindustrie agroalimentaire (IAA ð hors artisanat commercial) et du commerce de 

gros présentée dans cette section investigue de manière successive : 

¶ Les indicateurs ôg®n®rauxõ sur le chiffre dõaffaires total du secteur, sa 

décomposition par sous-secteur et lõ®volution de cette valeur dans le temps. 

¶ Les principaux modèles économiques et composantes de la valeur identifiés dans 

le secteur de la transformation agroalimentaire, sur la base des comptes de 

résultat de ses principaux acteurs. 

¶ Les déterminants identifiés par la littérature (sans que cette liste soit exhaustive) 

qui ont une influence sur les composantes discutées ci-dessus. 

¶ La question de lõemploi et des conditions de travail dans le secteur.  

Au-delà des données générales sur le secteur, lõanalyse sõarticule autour de 4 modèles 

économiques définis dans les termes de r®f®rence de lõ®tude et qui font partie des principaux 

modèles documentés par les études socio-économiques portant sur le secteur :  

1. Lõindustrie de la viande bovine 

2. Lõindustrie laiti¯re 

3. Le secteur de la meunerie-boulangerie 

4. Le négoce de fruits et légumes 

 

a) Quelle valeur économique de la transformation et du négoce alimentaire ? 

¶ Lõindustrie agroalimentaire (hors artisanat commercial) 

Dõapr¯s les statistiques de lõINSEE, le chiffre dõaffaires global de lõindustrie agroalimentaire 

française sõ®levait ¨ 171 milliards dõeuros en 2014, soit le 1er secteur industriel du pays. 

Comparé aux autres secteurs agroalimentaires en Europe, il est le 2ème en taille derrière 

lõAllemagne. 

En termes de valeur ajoutée, ce secteur a généré environ 34 milliards dõeuros en 2014, ce qui 

représente environ 3,5% du PIB français soit un peu plus du double de lõagriculture (en 

Les sources des différentes données sont citées plus tard dans le texte 
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prenant en compte les industriels et les artisans). Cõest lõune des principales composantes de 

lõindustrie manufacturi¯re fran­aise (15% du total). 

 
Figure 25: Poids de lõindustrie agroalimentaire (BASIC dõapr¯s Minist¯re de lõAgriculture, Panorama des 

industries agroalimentaires 2016 - Insee, comptes nationaux & ESANE 2013) 

En termes dõ®volution, dõapr¯s lõINSEE, la valeur ajoutée brute de la branche agroalimentaire 

(hors artisanat) a augment® dõenviron 10% depuis lõan 2000 en monnaie constante (cõest-à-

dire corrig®e de lõinflation), avec un ®pisode de baisse marqu®e en 2008 qui a ®t® r®cup®r®e 

lors des trois années suivantes. 

 

Figure 26: Valeur ajoutée brute de la banche agroalimentaire (INSEE, Comptes de la Nation 2016) 

Exprimée en part du PIB, cette valeur ajoutée a par contre diminué selon lõINSEE, 

principalement du fait de la croissance plus rapide des autres secteurs de lõ®conomie 

française. 
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Figure 27: Part de lõindustrie agroalimentaire dans le PIB (INSEE ð ESANE et Comptes nationaux) 

 

Les statistiques montrent la prépondérance dõacteurs de petite taille (TPE et PME) dans le 

nombre total dõentreprises de lõagroalimentaire (hors artisanat), qui contraste avec la 

prépondérance des grands groupes dans le chiffre dõaffaires et la valeur ajoutée du secteur. 

 
Figure 28: Poids des entreprises du secteur de lõIAA en fonction de la taille (INSEE ð ESAN, 2016) 

(Note : les unit®s l®gales d®signent le nombre dõentreprises) 

 

Les analyses plus détaillées du secteur montrent que les industries des viandes et des produits 

laitiers génèrent les deux principales composantes du chiffre dõaffaires global, avec pour 

chacune un peu moins de 20% du total. Elles sont suivies par lõindustrie des boissons (16%), 

des aliments pour animaux (7,5%) et la boulangerie pâtisserie (7%). Ensemble, ces 5 industries 

représentent 70% du chiffre dõaffaires total de la transformation agroalimentaire en France. 

Une particularité de ces 5 sous-secteurs est la part substantielle des exports dans leur chiffre 

dõaffaires, en particulier pour les produits laitiers et les boissons (plus de 20% de leurs ventes). 
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Figure 29: Chiffre dõaffaires des entreprises de lõIAA en fonction du sous-secteur (INSEE ð ESAN, 2016) 

 

 

¶ Les entreprises de commerce de gros de produits agroalimentaires 

Dõapr¯s les statistiques de lõINSEE, le chiffre dõaffaires global du commerce de gros des 

produits agricoles et alimentaires sõest ®lev® ¨ 175 milliards dõeuros en 2014, et sa valeur 

ajoutée à environ 31,5 milliards dõeuros la même année. 

 

Comme pour lõindustrie agroalimentaire, les statistiques montrent la pr®pond®rance dõacteurs 

de petite taille (TPE et PME) dans le nombre total dõentreprises de lõagroalimentaire, qui 

contraste avec la part importante des grands groupes dans le chiffre dõaffaires et la valeur 

ajoutée du secteur (mais plus faible que dans le cas de lõindustrie agroalimentaire). 

 
Figure 30: Poids des entreprises du secteur du commerce de gros en fonction de la taille (INSEE ð ESAN, 

2016) 

(Note : les unit®s l®gales d®signent le nombre dõentreprises) 
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Les analyses plus détaillées du secteur montrent que le commerce des produits agricoles 

bruts représente environ 1/3 du chiffre dõaffaires du secteur, contre 2/3 pour le commerce de 

produits alimentaires transformés. Les exportations représentent de 15% à 20% de ce total 

dans les deux cas. 

 

 
Figure 31: Chiffre dõaffaires des entreprises du négoce en fonction du sous-secteur (INSEE ð ESAN, 2016) 

 

 

¶ Le commerce extérieur et les marchés de qualité 

Les produits agroalimentaires (bruts et transformés) constituent le troisième excédent 

commercial de la France (9,3 milliards dõeuros en 2015), derrière le matériel de transport (15,2 

milliards dõeuros) et les produits chimiques, parfums et cosm®tiques (11,1 milliards dõeuros). 

 

Figure 32 : Soldes commercial du secteur agroalimentaire (Source : BASIC dõapr¯s Agreste 2016, Douanes) 

Les importations sõ®l¯vent ¨ 50,8 milliards dõeuros et les exportations ¨ 60,1 milliards dõeuros 

(soit plus de 17% du chiffre dõaffaires combin® de lõindustrie agroalimentaire - hors artisanat 

- et du commerce de gros). Les échanges commerciaux concernent majoritairement les 

produits transformés qui représentent trois quarts de la valeur en import comme en export 

en 2015. Lõexc®dent des ®changes commerciaux qui en résulte se répartit comme suit : 2,6 

milliards dõeuros issus de produits bruts et 6,7 milliards dõeuros issus de produits transformés.  
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Figure 33 : Echanges agroalimentaires de produits bruts et de produits transformés (Source : BASIC 

dõapr¯s Agreste 2016, Douanes) 

 

25 % de lõensemble des entreprises de lõindustrie et du commerce de gros de produits 

agroalimentaires ont d®clar® un chiffre dõaffaires ¨ lõexportation, les IAA contribuant 

davantage que le commerce de gros. Les unités de plus de 250 salariés représentent 3% des 

entreprises exportatrices et réalisent 42 % des exportations en valeur.  

 

Les boissons, vins et alcools sont les produits pr®sentant le plus de valeur ¨ lõexport par la 

France, suivis par les fromages, en nette augmentation en 2015. Ces produits tirent la 

croissance globale des exportations agricoles et alimentaires, en particulier vers les pays hors 

Union Européenne (Chine, États-Unis).  

 

Les niveaux dõexportation d®pendent ¨ la fois des volumes et des prix. Pour certains produits 

à haute valeur ajoutée, comme le vins et les alcools, le facteur prix est prépondérant, alors 

que pour dõautres produits comme les c®r®ales, cõest le volume commercialis® qui est 

déterminant. Ces deux catégories illustrent les deux grands types dõunivers concurrentiels sur 

lesquels se positionnent les produits fran­ais ¨ lõexport : dõun c¹t® les march®s de qualit® et 

de lõautre ceux de produits è commoditisés » (lesquels correspondent à des produits 

standardisés vendus en masse où la compétitivité dépend de la capacité à vendre à bas prix). 

   

 
Figure 34 : Principales exportations françaises (Source : BASIC dõapr¯s Agreste 2016, Douanes) 

 

Cette distinction se retrouve de manière similaire sur les importations, les principaux produits 

importés par la France - les fruits, suivis par les viandes et abats, et les poissons ð instaurant 
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une concurrence intense sur les prix avec les productions françaises qui ont une moindre 

compétitivité sur le marché. 

 
Figure 35 : Principales importations françaises (Source : BASIC dõapr¯s Agreste 2016, Douanes) 

 

Pour autant, le marché intérieur français se distingue des autres pays européens par 

lõimportance des signes officiels de qualité et de la dimension de terroir. La France est ainsi le 

pays où les produits sous indications g®ographiques g®n¯rent le chiffre dõaffaires le plus 

important en Europe. Plus globalement, les statistiques de vente par les industriels et 

négociants sous Label Rouge, AOC et IGP montrent une tendance à la progression, que ce 

soit pour les fromages, les volailles, les ïufs... 

 
Figure 36 : Chiffre d'affaires de la commercialisation de produits sous indications géographiques (Source : 

BASIC dõapr¯s International Trade Center , pour la France, données INAO de Sylvander et Allaire 2007, 

pour lõItalie et lõEspagne, estimations de OõConnor and Company) 
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Figure 37 : Production avicole sous Label Rouge (Source : BASIC dõapr¯s Agreste 2016, Inao, ODG et 

Synalaf) 

 
Figure 38 : Produits laitiers commercialisés en AOP, IGP, Label Rouge (Source : BASIC dõapr¯s Agreste 

2016, INAO, CNAOL, ODG) (1) Les données IGP et LR ne sont incluses qu'à partir de 2007, introduisant une 

rupture de série principalement pour les fromages à pâte pressée cuite et non cuite et de crème. Les 

données du beurre en 2003 et 2004 ne sont pas disponibles.  

 

A RETENIR 

 

Lõindustrie et le n®goce agroalimentaire constitue un secteur de poids de lõ®conomie fran­aise 

(plus de 15% de lõindustrie manufacturi¯re, 3,6% du PIB fran­ais et un solde commercial de plus 

de 8 milliards dõeuros en 2014).  

Le secteur se caractérise par une forte présence des PME dans le nombre total des entreprises 

du secteur, mais également par un poids économique majoritaire des grandes entreprises (dans 

le chiffre dõaffaires et les exportations) qui reflète la tendance à la concentration qui continue à 

augmenter dans le secteur. Dans ce contexte, la taille moyenne des entreprises françaises apparait 

pourtant faible en regard de lõaccroissement de celle de ces principaux concurrents allemands, 

hollandais, britanniques et américains sur les 10 dernières années.26 

 

 

                                                 
26 Conseil G®n®ral de lõAlimentation, de lõAgriculture et des Espaces Ruraux, Une strat®gie publique 

pour les industries alimentaires, mai 2012 
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b) Quelles composantes de la valeur ? Les modèles économiques 

Parmi les principaux modèles économiques du secteur, les publications rassemblées pour 

cette étude se focalisent sur :  

- lõindustrie de la viande ;  

- lõindustrie laiti¯re ; 

- lõindustrie de la meunerie-boulangerie ; 

- le négoce de fruits et légumes. 

 

¶ Lõindustrie de la viande 

Le mod¯le de lõindustrie de la viande bovine repose sur une part prépondérante des achats 

de marchandises principalement constitués dõanimaux destin®s ¨ °tre abattus. Les frais de 

personnel repr®sentent en moyenne 10% de lõensemble des charges, mais passent à 14,5% si 

lõon y int¯gre lõint®rim, montrant la fréquence du recours à lõexternalisation de la main-

dõïuvre dans le secteur. Le poste autres charges courantes comprend les consommations 

intermédiaires et services divers, en particulier lõ®nergie, lõeau, les d®penses de publicit® et de 

relations publiques. 

 
Figure 39: Mod¯le ®conomique de lõindustrie de la viande bovine (BASIC, dõapr¯s lõObservatoire de la 

Formation des Prix et des Marges, 2017) 

 

¶ Lõindustrie laitière 

Lõindustrie laiti¯re est bas®e sur un mod¯le ®conomique assez distinct du pr®c®dent. Dans les 

grands groupes, il repose sur lõint®gration de plusieurs usines dédiées à la fabrication de 

produits spécifiques (lait liquide, crème et beurre, yaourts, fromages...) qui permettent de 

valoriser lõensemble des coproduits cr®®s ¨ partir du lait mati¯re premi¯re. Un sch®ma typique 

dõorganisation dõun grand groupe laitier est d®taill® ci-dessous). 27 

 

                                                 
27 Observatoire de la Formation des Prix et des Marges des produits alimentaires, Rapport au 

Parlement, avril 2017 
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Figure 40: Sch®ma type dõun grand groupe laitier (Observatoire de la Formation des Prix et des Marges, 

2017) 

 

La structure de co¾t de chaque type dõusine laiti¯re est assez spécifique.  

 
Figure 41: Mod¯le ®conomique de lõindustrie laiti¯re (BASIC, dõapr¯s lõObservatoire de la Formation des Prix 

et des Marges, 2017) 

On peut distinguer deux grandes catégories :  

- dõun c¹t® la production de lait liquide et de fromage qui ont des profils similaires et 

pour lesquels la part dõachat de marchandises (lait mati¯re première) représente 

environ 60% de la structure de coûts ;  

- de lõautre la fabrication de beurre et celle dõautres produits laitiers industriels (poudre 

de lait...) qui ont des modèles assez proches dans lesquelles la matière première 

représente 80% des coûts.  

Nous avons trouvé peu de détails sur la variabilité de la structure de coûts en fonction de la 

diversité des modèles industriels dans le secteur, potentiellement du fait que les différentes 
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usines font partie la plupart du temps dõun m°me groupe et ®changent des produits à des 

prix de cession internes (les co-produits des unes pouvant être des approvisionnements pour 

les autres). 

 

¶ Lõindustrie de la meunerie boulangerie 

Le modèle économique du secteur de la meunerie boulangerie repose sur deux maillons qui 

transforment consécutivement le blé : 

- tout dõabord les meuneries pour lesquelles lõachat de bl® représente environ les deux 

tiers des charges, et qui revendent la farine aux acteurs de la boulangerie ; 

- puis, lõactivit® de boulangerie pour laquelle il faut différencier le modèle économique 

des boulangerie industrielles qui détiennent plusieurs points de vente et recourent 

majoritairement au salariat, et celui des boulangeries artisanales dans lesquelles le 

travail est principalement fourni par lõexploitant (qui se rémunère sur le résultat) et où 

lõachat de farine p¯se deux fois moins lourd dans la structure de co¾ts (27% en 

moyenne contre plus de 50% dans les boulangeries industrielles).  

 
Figure 42: Mod¯le ®conomique de lõindustrie de la meunerie-boulangerie (BASIC, dõapr¯s lõObservatoire de 

la Formation des Prix et des Marges, 2017). Clé de lecture : pour le cas des boulangerie artisanales, le revenu 

de lõexploitant est inclus dans le r®sultat. 

 

 

 

 

¶ Le négoce de fruits et légumes 

Enfin, le modèle économique du négoce de fruits et légumes fait lui aussi intervenir deux 

acteurs de manière consécutive : 

- tout dõabord les structures dõexp®dition qui peuvent être intégrées aux coopératives 

agricoles et vendent soit en direct à la grande distribution (et parfois à dõautres 

acteurs), soit aux grossistes. Les fruits et légumes achetés aux producteurs 
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représentent moins de 60% de leurs coûts, auxquels se rajoutent les consommations 

intermédiaires pour 30% (emballages, transport) et les frais de personnel pour 7%. 

- au deuxième niveau de la chaîne, les grossistes qui approvisionnent de manière 

minoritaire la GMS, mais qui sont un maillon essentiel des autres circuits de 

distribution. Les fruits et légumes achetés aux expéditeurs représentent plus des ¾ de 

leurs coûts et les consommations intermédiaires à peine plus de 10%. 

 
Figure 43: Mod¯le ®conomique du n®goce de fruits et l®gumes (BASIC, dõapr¯s lõOFPM, 2017) 

 

A RETENIR 

 

Le modèle économique de la transformation agroalimentaire dépend en grande partie de la 

catégorie de produits fabriqués.  

Cette dernière détermine en grande partie les poids respectifs des différents postes de coûts, à 

savoir :  

¶ les achats de marchandises, cõest-à-dire principalement les matières premières agricoles 

qui représentent de lõordre de 60% ¨ 70% des coûts totaux dans une majorité de cas (et 

qui peuvent descendre à 27% pour les boulangeries artisanales) ; 

¶ les frais de personnel qui p¯sent de lõordre de 5% ¨ 15% des charges totales, et peuvent 

monter à 35% pour les boulangers indépendants (sans compter leur propre rémunération 

qui provient du r®sultat financier quõils parviennent ¨ d®gager); 

¶ les consommations intermédiaires qui comprennent les dépenses liées aux outils de 

production, mais aussi le recours ¨ lõint®rim et ¨ la sous-traitance. 
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c) Quõest-ce qui fait varier ces composantes ? Les déterminants 

Les analyses économiques et financières décrites précédemment font ressortir un certain 

nombre de facteurs qui font varier les prix, les volumes et la structure de coûts des acteurs. 

A noter que nous avons trouvé globalement moins dõinformations que sur les lieux de vente 

et de consommation (partie précédente).  

 

¶ Lõindustrie agroalimentaire (hors artisanat commercial) 

Parmi les facteurs qui influencent les prix et les volumes, sont souvent mentionnés le rapport 

de négociation avec les acheteurs, en particulier les enseignes de GMS, et la concentration 

des acteurs de la transformation et du négoce qui peut permettre de rééquilibrer en partie 

ce rapport. 

Le second facteur souvent mentionné est celui du commerce extérieur : les importations 

peuvent venir concurrencer les productions françaises souvent du fait de leur plus grande 

comp®titivit® prix (cas du n®goce de fruits en provenance du Sud de lõEurope), alors que les 

exportations peuvent soutenir les prix comme les volumes des productions françaises en 

fonction des types de marché visés (marchés de qualité ou de produits « commoditisés »). 

Plus globalement, lõint®gration de la production agroalimentaire française dans des marchés 

mondialisés a créé une corrélation entre les prix intérieurs et les prix de cotation sur le marché 

international : ̈  titre dõexemple, lõ®volution des prix du lait, du beurre et de la cr¯me en France 

sont désormais étroitement liés à celle de la poudre de lait au niveau international, même si 

les volumes qui y sont échangés sont minoritaires28. 

Dans ce contexte qui tire souvent les prix vers le bas, lõinvestissement dans lõinnovation produit 

et la recherche et développement, ainsi que la cr®ation et lõobtention de signes de qualit® 

(notamment le label rouge, les indications géographiques...) sont des moyens privilégiés par 

les industriels pour parvenir à monter en gamme et se distinguer de la concurrence (française 

et internationale). 

 

Parmi les facteurs influençant les coûts, les effets dõ®chelle en termes dõoutils de production, 

de logistique et de volumes dõachat ð sont les principaux déterminants qui permettent de 

diminuer certains des postes de charges analysés précédemment. 

Lõeffet dõ®chelle sur les achats en mati¯res premi¯res (qui permet de négocier de meilleurs 

prix auprès des producteurs) apparait corrélé à la concentration des industriels et négociants 

qui est assez prononcée dans lõagroalimentaire (voir ci-dessous). Des situations structurelles 

de déséquilibres de négociation au bénéfice des industriels et intermédiaires ont ainsi été 

documentées dans plusieurs secteurs, notamment celui des produits laitiers, et celui des fruits 

et légumes29.  

                                                 
28 Fondation Schuman, LõEurope et la crise du lait : quelles régulations pour le secteur laitier ?, 2009 
29 Commission Europ®enne, Rapport du groupe dõexperts de haut niveau sur le secteur laitier, juin 2010 

    Autorité de la concurrence, Avis n° 14-A-03 relatif à une saisine de la fédération Les Producteurs de 

Légumes de France, février 2014 
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Figure 44: Poids des grandes entreprises et établissements de taille intermédiaire dans le secteur 

agroalimentaire (INSEE, 2013) 

Ce diagramme peut être interprété de la façon suivante : dans le secteur des produits laitiers, 4% des 

entreprises (en nombre) représentent 60% du chiffre dõaffaires du secteur et 71% des ventes ¨ lõexport 

Le recours ¨ lõint®rim est également cité parmi les déterminants importants (surtout visible 

dans les données comptables des transformateurs du secteur de la viande bovine, mais qui 

peut être tout aussi important dans les autres secteurs investigués). 30 

Au-delà de ces facteurs transverses, les documents rassemblés mettent également en lumière 

des déterminants spécifiques à certains sous-secteurs. 

Cõest par exemple le cas des effets dõ®chelle liés ̈  lõorganisation dõun « ®quilibre dõensemble » 

entre plusieurs usines laitières optimisées pour la fabrication de produits spécifiques (laits, 

beurre, fromages, yaourts...) et qui permettent de valoriser au mieux les coproduits des 

différentes entités (par exemple le lait écrémé qui reste après la fabrication du beurre et qui 

peut servir à fabriquer du lait ½ écrémé en rajoutant de la crème produite par une autre 

usine...). 

Ces différents déterminants se retranscrivent dans des rentabilités différentes en fonction de 

la capacité des industriels à atteindre des ®conomies dõ®chelle suffisantes et à baisser leurs 

co¾ts dõapprovisionnement.  

Les statistiques de lõINSEE sur lõexc®dent brut dõexploitation (EBE) et le taux de valeur ajout®e 

montrent ainsi que le taux de marge diffère suivant la taille des entreprises, la structure de 

coût de chaque sous-secteur et la capacité de les réduire propre ¨ chacun dõentre eux. 

 

 
Figure 45: Exc®dent brut dõexploitation des entreprises de lõindustrie agroalimentaire (hors artisanat) en 

fonction de leur taille (BASIC, dõapr¯s INSEE ð Enquête Esane 2014) 

                                                 
30 Observatoire de la Formation des Prix et des Marges des produits alimentaires, Rapport au 

Parlement, avril 2017 
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Figure 46: Taux de valeur ajoutée des IAA hors artisanat par secteur : Valeur Ajoutée/Chiffre dõaffaires (BASIC 

dõapr¯s INSEE ð ESANE traitement SSP 2014) 

 

A cela sõajoutent des facteurs externes qui peuvent peser sur la structure de coûts et sur lesquels 

nous nõavons trouv® que peu dõinformations : réglementations publiques et privées en termes de 

normes dõhygiène et sécurité, réglementation publique sur les salaires et les conditions de travail, 

soutiens publics financiers et politique fiscale (aides à la compétitivité, subventions 

dõexploitation...). 31  

 

A RETENIR 

 

Parmi les facteurs qui influencent les prix et les volumes, la demande des clients (enseignes de 

GMS, restauration collective...), leur pouvoir de marché (détaillé dans la section précédente) ainsi 

que lõinnovation des industriels et les signes de qualité sont les plus fréquemment cités. 

 

Les principaux déterminants influençant les coûts sont les ®conomies dõ®chelles, la concentration 

des entreprises, le recours ¨ lõint®rim et la sous-traitance, quel que soit le sous-secteur dõactivit®.  

Sõy ajoutent les réglementations publiques et privées (concernant lõhygi¯ne et s®curit®, 

lõencadrement des salaires...) ainsi que les soutiens publics financiers et la politique fiscale. 

 

 

d) Quelle contribution ¨ lõemploi ? 

Cette partie investigue la question de lõemploi et des conditions de travail dans le secteur 

agroalimentaire français. 

 

La transformation agroalimentaire (hors artisanat) a généré environ 382 000 emplois (ETP) en 

2014 soit presque autant que la distribution alimentaire (par comparaison, le secteur de lõartisanat 

commercial représentait plus de 142 500 ETP la m°me ann®e selon lõINSEE).32  

                                                 
31 Conseil G®n®ral de lõAlimentation, de lõAgriculture et des Espaces Ruraux, Une strat®gie publique 

pour les industries alimentaires, mai 2012 
32 Agreste, Entreprises agroalimentaires, 2016 
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De manière additionnelle, le commerce de gros des produits agricoles et alimentaires a généré 

168 500 emplois (ETP) en 2014 33. 

Depuis le début des années 2000, les statistiques montrent que les industries agroalimentaires 

ont globalement mieux r®sist® en termes dõemploi que le reste de lõindustrie manufacturi¯re avec 

un effectif total qui a baiss® de moins de 10% depuis lõan 2000 (contre plus de 20% dans 

lõensemble de lõindustrie) 

 

 
Figure 47: Evolution de lõemploi dans les industries agroalimentaires hors intérim (INSEE, 2013) 

Fin 2014, les effectifs des différents sous-secteurs de lõindustrie agroalimentaire se d®composaient 

comme suit dõapr¯s les statistiques de lõINSEE : 

 
Figure 48: D®composition de lõemploi par sous-secteur de lõindustrie agroalimentaire (INSEE, 2016) 

 

Concernant les conditions de travail, la part de CDI dans lõagroalimentaire est l®g¯rement 

inférieure à la moyenne française, le recours à lõint®rim y est par contre plus prononcé.  

 

                                                 
33 Ibid. 
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